
EDITO 
 
 

Chimamanda Ngozie Adichie, 
écrivaine féministe nigériane a 
écrit « les mots sont le 
réceptacle de nos préjugés, de 
nos croyances et de nos 
présupposés ».  
C’est la raison pour laquelle 
Femmes de Justice a accepté 
aussitôt le partenariat proposé 
par la haute fonctionnaire à 
l’égalité femmes hommes, 
Isabelle Rome, afin de 
contribuer à l’écriture du  texte 
d’engagement pour une parole 
non sexiste présenté le 7 mars 
dernier par Nicole Belloubet, 
garde des sceaux.  
Une parole non sexiste, c’est 
donc d’abord la féminisation des 
titres et des fonctions que FdJ 
réclamait depuis longtemps. Je 
salue, à ce titre, la circulaire de 
la garde des sceaux du 2 
octobre 2018, qui applique celle 
du Premier ministre du 21 
novembre 2017 et qui vient 
conforter la position de FdJ, 
enfin acceptée par l'Académie 
française. 
L’engagement doit cependant 
aller au-delà des mots : il doit 
aussi toucher la communication 
non verbale, la représentation 
visuelle, la mémoire des grandes 
femmes magistrates, directrices 
et de toutes celles qui ont fait 
l’histoire de la justice,  la 
composition des colloques, des 
groupes de travail et des 
équipes de direction.  
Le baromètre dévoilé par  
Isabelle Rome, HFE, est de ce 
point de vue une pierre d’angle 
ajoutée aux fondations de 

l’édifice, pour construire une 
égalité réelle entre les femmes 
et les hommes. 
Plusieurs études, notamment 
l’infostat sur la magistrature 
publié en avril 2018 par la SDSE 
avaient déjà produit des 
constats chiffrés et objectivé le 
plafond de verre.  
Vigilante, FdJ construisait elle-
même des données statistiques 
sur le sujet. 
Cet outil était donc très 
attendu, afin de dépasser le 
constat partagé, et de 
permettre enfin des actions 
concrètes et volontaristes 
adaptées. 
Je me félicite que l’association 
ait apporté sa contribution à la 
détermination de ces 
indicateurs. 
Souhaitons que ces nouveaux 
outils marquent un cap dans la 
culture de l’égalité et de la 
parité au sein de notre 
ministère. 
Un  temps fort de ce mois de 
mars 2019 a été pour nos 
adhérentes la rencontre 
historique et symbolique à la 
Cour de cassation. 
Détermination, conviction et 
actions ont, avec constance, 
été les mots d’ordre de FdJ 
durant les mois écoulés, 
tournés vers l’objectif 
d’égalité  femmes-hommes, la 
parité dans l’accès aux postes à 
responsabilité et la mixité, avec 
de nombreuses adhésions 
nouvelles d’hommes de justice 
qui souhaitent s’engager pour 
l’égalité. Ces derniers mois ont 
été également rythmés en 
régions,  avec une dynamique 
lyonnaise  que je salue 
particulièrement. 
Bonne lecture à toutes et à 
tous! 
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1er Baromètre de 
l’égalité 
« mieux voir pour enfin agir » 
 
 

 1er baromètre sur l'accès des 
femmes et des hommes aux 
postes de hiérarchie, au sein 
de chacune des directions ; 

 

 Clés de réflexion sur les 
moments stratégiques où les 
inégalités femmes-hommes 
se révèlent et se 
concrétisent, dans les 
carrières des femmes ; 

 

Des progrès récents : 
 

 En 7 ans : nombre de 
procureures générales x 3 et 
premières présidentes x 2 

 

 Inspection générale de la 
justice : 22 % de femmes en 
2008 - 67 % en 2018 ; 

 

 Poste de directeur 
fonctionnel de la PJJ : 26 % 
de femmes en 2008 à 48 % 
en 2017 ; 

 

Des inégalités persistantes : 
 

 Pour les magistrates : 
plafond de verre à 44 ans et 
les femmes candidatent 
moins que les hommes aux 
postes de présidents et 
premiers présidents ; 

 

 Direction de l’administration 
pénitentiaire : les femmes 
sont très minoritaires dans 
les corps de commandement 
(32 %) et les corps 
d’encadrement et 
d’application (21%)  et encore 
plus aux plus hauts postes de 
ces corps ; 

 
À retrouver ici 

Ombeline 
Mahuzier , 
magistrate  
et 
présidente 

http://www.justice.gouv.fr/_telechargement/Egalite_HF_Barometre_A4_190211_V8-2.pdf


FdJ auditionnée le 5 avril 
2019 par Laurence Gayte, 
députée et rapporteure 
du Projet de loi 
transformation de la 
fonction publique au sein 
de la Délégation aux 
droits des femmes à 
l’Assemblée nationale.  
 

FdJ a pu évoquer les leviers 
identifiés en faveur de 
l’égalité réelle Femmes-
Hommes et de la parité et 
notamment : repenser les 
règles de mobilité, mieux 
organiser les temps de 
travail, fixer des objectifs 
chiffrés et former aux biais 
inconscients. 
Lien vers le dossier législatif 
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Rencontre avec le premier président de la 
Cour de cassation  - 29 mars 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au fil des échanges et des questions, les parcours, la féminisation des 
métiers et des titres et la mixité ont été évoqués. 
FdJ a pu soutenir la nécessité de rompre avec la logique du plafond de 
verre et a mis en avant les leviers identifiés pour y remédier : repenser 
la mobilité géographique et instaurer une revue des cadres pour 
toutes les directions ! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Une visite commentée de ce lieu emblématique de la justice a ponctué 
ces échanges.  

Les adhérentes FdJ et certaines 
membres du conseil 
d’administration ont participé à 
une rencontre avec Bertrand 
Louvel, premier président, 
Bruno Pireyre président de 
chambre et directeur du SDER et 
Martine Valdes-Boulouque, 1ère 
avocate générale. 

« 5ŜǳȄ ƭŜǾƛŜǊǎ ƳΩƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǎǳǊƳƻƴǘŜǊ ƭŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ Υ ƭŀ 
solidarité entre femmes et le mentorat », Martine Valdes-
Boulouque 

FdJ s’est aussi souvenue du 
chemin parcouru aux côté de 
Gisèle Halimi et des 
membres actifs de la 
commission égalité diversité 
du conseil de l'ordre du  
Barreau de Paris lors des 
1ères Assises de ƭΩ9ƎŀƭƛǘŞ qui 
se sont tenues le 11 mars 
2019. 
Des actions lancées, des 
trophées remis, bravo! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A lire ici 

Pour aller plus loin : publications FdJ 
 

 Présentation de l’association en 3 minutes 
 La Semaine juridique – édition générale JCPG nȘ9-10 du 4 mars 

2019, p.223 
 L’ENA Hors les murs, janvier-février 2019 nȘ487 
 France Inter « Charlotte Béquignon-Lagarde, pionnière oubliée de 

la magistrature » ici 
 Journal spécial des sociétés nȘ9 du 2 février 2019 et nȘ24 du 27 

mars 2019 ici 

http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/transformation_fonction_publique
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/transformation_fonction_publique
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/transformation_fonction_publique
http://www.avocatparis.org/1res-assises-de-legalite-du-barreau-de-paris-laube-dune-nouvelle-ere
https://www.femmes-de-justice.fr/app/download/16333937/femmes+de+justice+(2).mp4
https://www.aaeena.fr/group/l-ena-hors-les-murs/169/articles
https://www.aaeena.fr/group/l-ena-hors-les-murs/169/articles
https://www.aaeena.fr/group/l-ena-hors-les-murs/169/articles
https://www.franceinter.fr/emissions/dans-le-pretoire/dans-le-pretoire-12-avril-2019
https://www.jss.fr/Kiosque-JSS.awp


Signature du texte 
d’engagement pour une 
parole non sexiste  
7 mars 2019 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Le 7 mars, de nombreuses 
adhérentes et adhérents 
étaient présents au côté de la 
Ministre lors de la 
présentation du baromètre 
de l’égalité et la signature de 
la charte d’engagement pour 
une parole non sexiste. 
Isabelle Rome a ainsi 
remercié FdJ pour sa 
contribution au baromètre 
que FdJ ne peut que saluer et 
espère voir actualisé tous les 
ans. 
Le discours de notre 
Présidente, lors de ce temps 
fort, montre la visibilité  de 
notre association qui restera 
vigilante à ce que les mots de 
cette charte soit incarnés et 
ne restent pas lettre morte et 
ne soient qu’une étape d’un 
processus vers une égalité 
réelle.  
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FdJ au Colloque « Femmes, droit et 
justice » 
11 mars 2019 - Cour de cassation 
 
« La femme n’est pas simplement l’allégorie de la justice », les femmes 
ont durement gagné toute leur place au cours du 20e siècle, 
magistrates, directrices de greffe, de la PJJ ou de l'AP, avocates et 
greffières. 
 

Femmes de Justice était présente dans la salle et à la tribune pour se 
souvenir du combat mené par les pionnières, et des difficultés 
rencontrées qui trouvent un écho familier dans le parcours des 
femmes d’aujourd’hui se heurtant au plafond de verre et subissant un 
sexisme bien présent. 
De l’histoire, du présent, à travers les expériences de femmes de droit 
aux parcours variés, et l’ambition d’un futur consacrant une égalité 
femmes-hommes à tous les niveaux , à revoir ici 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« La vraie modernité, le véritable idéal réside dans cet objectif à 
atteindre : aucune distinction fondée sur le sexe ne doit être faite 
Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ Ł ǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴΣ ƴƛ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ 
puisque seules les compétences doivent être prises en compte. » 
François Molins, Procureur général de la Cour de cassation 
 

Nicole Belloubet, a tenu à 
remercier FdJ pour ses actions 
en faveur de l'égalité, en 
particulier le coaching et le 
mentorat, pour encourager la 
carrière des femmes. 

Bilan de la session de coaching média – mars 2019  
 

Objectif : visualiser ses points faibles et ses atouts au travers d’un 
tournage vidéo, échanger avec des experts sous forme de débat.   
Nous ne sommes pas des communicantes mais nous sommes bien des 
expertes! Et pouvoir le voir en image est valorisant. 
 Oser se faire confiance et montrer ses compétences 
 Faire passer un message et comprendre le fonctionnement d’une 

interview télévisée  
 Se familiariser avec l’univers médiatique, pour ne pas se laisser 

surprendre  

Focus sur le travail mené par Gwenola Joly-Coz, présidente du TGI de 
Pontoise et membre fondatrice de FdJ pour retrouver la trace de 
Charlotte Bequignon Lagarde, la 1ère magistrate 

https://www.courdecassation.fr/venements_23/colloques_4/colloques_videos_6111/magistrature_professions_juridiques_8618/femmes_droit_justice_41719.html


Intervention de Christelle Rotach, vice-présidente de FdJ et Directrice de 

la Maison d’arrêt de la Santé, colloque « Femmes, droit et Justice » du 11 mars 2019 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

modèle masculin. La femme, directrice des services pénitentiaires (DSP) doit affronter le double défi de 
devoir assumer le modèle familial et sociétal encore prédominant et sa mission de cadre supérieur de la 
fonction publique. 
Directrice des services pénitentiaires , c’est un métier difficile parce qu’il ne manie que de la matière 
humaine, c’est un métier difficile parce que souvent empreint de violence mais les femmes directrices y 
apportent, je crois, une valeur ajoutée, leur vision, plus large, leur sens de l’organisation, leur sens des 
priorités. 
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3 questions à Franck Alzingre, président du TGI d’Albi et adhérent  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Justice, est celle d’une image moderne, progressiste et équilibrée. Cela doit donc contribuer à une 
légitimité plus grande, qui n’est pas sans incidence sur l’autorité de nos décisions.  
En somme, tout le monde a intérêt à faire progresser la parité, et peut-être même plus les hommes que 
les femmes. Certains y voient un paradoxe, d’autres la possibilité d’un monde plus démocratique. 
 

Pourquoi avez-Ǿƻǳǎ ŎƘƻƛǎƛ ŘΩŀŘƘŞǊŜǊ Ł ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ? 
C’est une marque de soutien et d’engagement. Force est malheureusement de constater que notre 
société est encore aujourd’hui très profondément marquée par des modes d’organisation clivants ou 
binaires, certaines “choses” étant réservées aux hommes, et d’autres réservées aux femmes. Il faut faire 
sauter les verrous, notamment en s’engageant, même symboliquement. Cela permet de faire savoir 
qu’on ne cautionne pas les schémas du temps jadis... 
 

Comment ŦŀƛǊŜ ǾƛǾǊŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŦŀƛǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜǊ ƭŀ ǇŀǊƛǘŞ ŀǳ quotidien ? 
En tant que citoyen, il faut commencer par lutter contre les clichés, tant dans sa vie privée que dans sa 
vie publique, ce qui se traduira par exemple par des prises de position ou des engagements sans 
ambiguïté face à des propos sexistes. En tant que responsable, il est impératif de veiller à respecter une 
stricte égalité de traitement.  

tƻǳǊǉǳƻƛ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŦŜƳƳŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Ǿƻǳǎ ǇŀǊŀƛǘ ŜƭƭŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ? 
L’égalité entre hommes et femmes est le gage d’un service public de qualité 
optimale, en ce qu’il est question de satisfaire aux besoins juridictionnels ou 
d’encadrement en fonction des qualités intrinsèques d’un magistrat, et non pas 
parce qu’il est un homme ou une femme, et en ce que l’image renvoyée par 
l’institution auprès des justiciables, en particulier s’agissant du ministère de la 

Directeur de prison? Le modèle du directeur homme, incarnation du chef par 
excellence, omniprésent sur sa structure, mobile géographiquement (son épouse 
se chargeant de lisser les contraintes logistiques puisqu’elle ne travaille pas), chef 
de famille, ce modèle a été dépassé depuis un moment, puisque les femmes 
représentent aujourd’hui 57 % du corps. 
Néanmoins de par son statut et un passé culturel qui s’est construit sans 
référence féminine, la profession reste encore façonnée par une tradition et un  

Quelques chiffres :  
L’administration pénitentiaire, c’est 38.260 agents, 13.501 sont des femmes, soit 35 %. 
Dans le corps de commandement (les officiers), 39 % des lieutenants sont des femmes. 
On note néanmoins que plus on monte dans la hiérarchie du personnel en tenue, moins les femmes sont 
nombreuses. 
Dans le corps des DSP, si la part des femmes dans chaque grade progresse et si elle représentent 57 % 
du corps , il est remarquable que leur proportion diminue à mesure que l’on monte en grade : 63 % des 
DSP, 43 % des DSP hors classe, 32 des DSP classe exceptionnelle.  



La parole à Marianne Roux, directrice du service territorial éducatif de milieu ouvert Lyon sud 

à Vénissieux, extraits de l’intervention au colloque « Femmes, droit et Justice » du 11 mars 2019 
 

Retour sur les enjeux de la mixité à la protection judiciaire de la jeunesse 
 
       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ainsi, la suppression des quotas en 1974 au concours de recrutement des éducateurs a marqué un tournant. 
/Ŝǘ ŜƴƧŜǳ ŘŜ ƳƛȄƛǘŞ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǾƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǳƴ ǾǊŀƛ ŘŞŦƛ ŞŘǳŎŀǘƛŦΣ ŎǆǳǊ ŘŜ 
Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ tWW : la composition genrée des collectifs professionnels doit pouvoir renvoyer l’image 
du vivre ensemble, avoir des équipes mixtes devient un pari éducatif. Au fil des décennies, les postes à 
responsabilité seront ouverts aux femmes, en même temps qu’un statut et une formation verront le jour. 
 

Selon des chiffres de 2017, le corps des directeurs et directrices de service était majoritairement féminin, à 
61%. Si l’on prend la tranche d’âge des moins de 49 ans, la proportion monte à 72%. La féminisation est 
particulièrement marquée sur le recrutement à l’externe. En 2016, 100% des lauréats étaient des femmes. 
Sur ce dernier point, si l’on resitue dans l’espace de travail les enjeux liés aux stéréotypes des rapports 
femmes-hommes, le fait que le recrutement externe n’emprunte pas la voie du sérail, le tout croisé avec les 
possible dérives en terme de jeunisme ; alors ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 
discriminations croisées. 
 

 Une étude de 2003 (Une position au cœur des tensions de l’institution, Cahier Dynamique n°38, 2006), 
quelques années après l’ouverture du concours de directeur de service à l’externe, était venue resituer les 
enjeux sur la prise de poste des jeunes femmes: « L’analyse des affectations a montré que les jeunes femmes 
issues de l’externe ont plus que les autres (hommes et/ou internes ayant donc une expérience éducative) été 
affectées dans des structures difficiles. […] Contrairement aux représentations dominantes, dans leur grande 
majorité, les jeunes femmes externes nous ont semblé tenir remarquablement leur place et faire preuve d’une 
autorité sans faille (…). Ce qui est vrai, en revanche, c’est que plus que d’autres, elles occupent des postes où 
elles doivent innover sans réel appui institutionnel ». 
 

L’existence d’un plafond de verre se retrouve également à la PJJ et vient questionner l’inégalité réelle dans 
l’accès des femmes aux emplois à haute responsabilité. Les phénomènes d’autocensure et du syndrome de 
l’imposteur alimentent également cette tendance. La PJJ travaille actuellement à favoriser l’accès des femmes 
aux postes à responsabilité élevée, et l’on constate une évolution très positive sur les postes fonctionnels en 
direction territoriale ces dernières années. Des marges de progression existent encore à l’échelon 
interrégional. La création d’un examen hors classe en 2018 devrait permettre de sortir des travers de la seule 
possibilité de nomination par liste d’aptitude. La mise en place d’indicateurs devrait quant à elle soutenir la 
démarche engagée. 
 

La question ŘΩǳƴ leadership au féminin est également posée. Peut-on avoir une conception 
désexualisée de la fonction ?  
 

Il s’agit surtout de répondre à cette question en nommant l’importance d’avoir conscience du regard 
porté sur soi et de l’éthos professionnel attendu, que ce soit de la part des collaborateurs internes 
comme externes. Si les stéréotypes continuent d’innerver les relations professionnelles, il peut être 
intéressant d’en faire un levier. Pour Marianne Roux, les questions portées par FdJ sur l’équilibre vie 
privée-vie professionnelle font partie des enjeux auxquels les managers d’aujourd’hui doivent faire face 
dans le cadre de leurs recrutements quel que soit le genre envisagé. 
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Si aujourd’hui les métiers de la PJJ sont fortement féminisés, il n’en a 
pas toujours été ainsi. En lien avec l’accès des femmes au monde du 
travail et les bouleversements sociétaux intervenus dans les années 
60-70, il a fallu interroger la représentation genrée du métier 
d’éducateur qui pouvait osciller à l’époque entre une conception de 
la virilité contenante et celle d’une féminité maternante. 
Pour parler de la place des femmes cadres dans l’institution, se livrer 
à un devoir de mémoire institutionnel est indispensable. Le prisme 
historique donne ainsi des grilles de lecture aux enjeux 
contemporains car la progression de carrière à l’époque se faisait par 
la voie interne. 



EN REGION LYONNAISE  
 

Première rencontre régionale de Femmes 
de Justice le 21 février 2019 au TGI de Lyon 
 

14 femmes de justice, magistrates et 
directrices de greffe de la cour d’appel et du 
TGI de Lyon et directrices de la protection 
judiciaire de la jeunesse se sont réunies pour 
la première fois autour de la question des 
femmes dans la justice et en particulier dans 
la région lyonnaise. 
 

Un premier tour de table a permis de mettre 
en avant les questions essentielles 
d’équilibre des temps de vie et temps de 
travail, de l’affirmation de soi et du "savoir 
dire non", mais aussi de la valorisation de la 
carrière des femmes et de la nécessaire 
modernisation de la gestion des ressources 
humaines. 
 

Contacts :  
Karine Malara, procureure adjointe TGI de 
Lyon, karine.malara@justice.fr ;  
Priscilla Ovague, magistrate au CPH de Lyon, 
provagh@hotmail.com. 

AGENDA  FdJ et ailleursȱ 
 
4 au 6 juin 2019 : session de formation dirigée par FdJ sur ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ femmes-hommes et la lutte contre 
les violences sexuelles et sexistes  - animation des échanges par Sophie Bailly, correspondante régionale 
Inscriptions auprès de ƭΩ9bD Dijon, il reste des places ! 
6 juin 2019 : rencontre avec Jean-Louis Nadal, procureur général Cour de cassation honoraire, et 
président de la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique, pour évoquer la parité et la 
visibilité des femmes dans l’institution judiciaire et la parole non sexiste.  
13 juin 2019, 19h : « soirée-apéro » en partenariat avec le Réseau de Femmes de la Nouvelle Aquitaine, 
et Sophie Buffeteau, directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité - contacts : 
valérie.lauret@justice.fr ou sandra.desjardin@justice.fr. 
17 juin 2019 : petit déjeuner de travail avec Isabelle Rome, point d’étape sur la négociation du protocole 
égalité.  
4e trimestre 2019 : atelier de coaching en région parisienne. 

Rejoignez-nous     www.femmes-de-justice.fr  
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3 ateliers de « personnal branding » avec une coach 
professionnelle ont eu lieu  les 5 mars, 8 et 30 avril 2019 

3 octobre 2019 : soirée de lancement Femmes de Justice en région 
lyonnaise, conférences et débats 
Autour du 8 mars 2020 : Assemblée générale annuelle 

: rejoignez 
nous au conseil d’administration ! 
Certains mandats arrivent à échéance 
et le bureau doit se renouveler, toutes 
les bonnes volontés sont utiles !  

Actions du 8 mars en région : la parole à Dalila Zane, 
présidente du TGI de Moulins et adhérente active ! 
 

« Au TGI de Montluçon : après la lecture publique du discours 
d'Hubertine Auclert par Carole Thibaut, directrice du centre 
dramatique national de Montluçon, j'ai animé le débat avec la 
salle avec d'autres personnalités féminines : les cheffes de 
juridiction du TGI, la procureure générale, la sous-préfète, la 
bâtonnière et la commandante de compagnie. J'ai également 
participé à la table ronde relative aux femmes à la préfecture 
de l'Allier sur un sujet tiré au sort le jour même concernant la 
santé et la situation sociale des femmes. Nous étions une 
quinzaine d'origines diverses (directrice de la banque de 
France, cheffe d'établissement pénitentiaire, agricultrice, 
footballeuse …). Le 8 mars 2020, je compte bien organiser une 
manifestation au TGI de Moulins ! » 
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